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PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  le  mode  de  faire  juger  les  accusations  pèn- 
dantes  à la  Haute-Cour  Nationale  , au  moment 
de  sa  suppression  , 

présentés 

Par  Pierre-Florent  LOUVET; 
Député  du  Département  de  la  Somme  ; 

iMPKIMis  PAR  ORDRE  DE  DA  CoNVERTIOI?.  NaTIOHALE.' 


Citoyens, 


Le  25  septembre  dernier  , la  Convention  a sup- 
primé la  haute-cour-nationale,  et  elle  a chargé  un 
comité  de  lui  présenter  le  mode  de  faire  juger  les 
procès  existans  à ce  tribunal , au  moment  de  sa 

suppression.  . 


(a) 

Le  comité  de  législation  vient,  aujourd’hui  , sa- 
tisfaire à ce  décret  : il  vous  apporte  un  mode  , con- 
forme à-la  fois  et  à l’esprit  de  l’Assemblée  et  à la 
conduite  qu’elle  a tenue  depuis  la  suppression  de 
la  haute-cour. 

En  effet , en  supprimant  la  haute- cour  , la  Con- 
vention déclara  sinon  expressément , du  moins  im- 
plicitement , que  les  tribunaux  criminels  de  dé- 
partement , chacun  dans  leur  ressort  , rempli- 
roient  les  fonctions  du  tribunal  supprimé. 

Et  depuis  , la  Convention  ayant  eu  plusieurs  dé- 
crets d’accusations  à rendre  , elle  les  a portés  de- 
vant les  tribunaux  criminels  de  département , soit 
du  lieu  du  délit , Soit  du  domicile  de  l’accusé. 

C’est  aussi  aux  tribunaux  criminels  de  départe- 
ment , que  le  comité  vient  proposer  de  renvoyer 
les  procès  pendans  à la  haute  - cour  a 1 instant  de 
sa  suppression  ; et  je  n’aurois  qu’à  passer  à la  lec- 
ture des  articles  J que  je  viens  soumettre  à la  Con- 
vention , si  le  comité  n’avoit  pas  cru  devoir  arrêter 
un  instant  votre  attention  , sur  une  difficulté  , qu’il 
a rejetée  , mais  dont  il  est  nécessaire  de  vous  ins- 
truire, parce  qu’elle  pourroit  se  renouveller  ici. 

Cette  difficulté  consiste  à savoir  si  les  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  criminels  , en  consé- 
quence de  décrets  d’accusation  portés  par  la  Con- 
vention , doivent  être  affranchis  du  recours  au  tri- 
bunal de  cassation.  , , i , y 

Pour  justifier  cette  exception  proposée  a la  régie 
générale,  on  s’est 'd’abord  étayé  de  l’exemple  de 
la  hante- cour-nationale  , de  l’exemple  du  tribunal 
du  17  août , enfin  de  l’exemple  des  ju'gemens  pour 

crimes  d’embauchage.  ^ 

Ensuite  en  a parlé  de  la  nécessité  de  faire  une 
prompte  justice , et  de  prévenir  les  délais  qu’entrâl- 


(3  ) 

neroit  nécessairement  le  recours  au  tribunal  de 
passation. 

Mais  d’abord  , quant  aux  exemples , on  ne  peut 
pas  invoquer  pour  la  question  actuelle  celui  de  la 
naute-cour  ; dy  la  baute-cour  qui  n’avoit  rien  de  com- 
mun avec  les  autres  tribunaux  , qui  étoit  une  ins- 
titution extraordinaire  dans  l’Etat  ; un  tribunal , 
qu’on  avoit  voulu  rendre  indépendant  de  tout  , 
même  du  Corps  législatif  ; et  dont  les  juges  d’ail- 
leurs étoient  pris  dans  le  tribunal  de  cassation  lui- 
méme. 

(^L’exemple  tiré  du  tribunal  du  août  ne  pour- 
roit  pas  plus  vous  déterminer , car  vous  savez  dans 
quel  temps  , pour  quels  crimes  , contre  quels  cons- 
pirateurs ; a été  institué  ce  tribunal , dont  l’exis- 
tence , ouvrage  des  circonstances  , doit  disparoître 
avec  les  motifs  qui  l’ont  fait  créer  : déjà  même  , 
avant  de  prononcer  sa  suppression , vous  avez  ré- 
tabli le  droit  naturel  de  recours  contre  ses  déci- 
sions. 

Quant  aux  jugemens  pour  crimes  d’embaucha- 
ge , s’ils  avoient  été  affranchis  du  recours  , ç’au- 
roit  été  aussi  par  des  raisons  tirées  de  la  multiplicité 
de  ces  délits  , qui  sans  doute  ont  cessé  d’étre  aussi 
fréquens  ; de  l’indignation  naturellement  inspirée 
contre  des  embaucheurs  soudoyés  par  d’infâmes 
émigrés  , à qui  leur  dénuement  actuel  et  les  cir- 
constances ne  permettent  plus  cet  odieux  traiîc» 

Mais  j’ai  vérifié  avec  soin  le  décret  du  aS  juillet 
dernier  , qui  attribue  la  connoissance  de  ces  délits 
aux  tribunaux  criminels  ; et  la  dérogation  au  droit 
de  recours  dont  on  a parlé  au  comité  , ne  s’y 
trouve  pas. 

Reste  le  moyen  pris  dans  l’avantage  d’accélérer 
le  jugement  et  la  punition  des  délits. 
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Je  conviens  que,  pour  refiîcàcité  de  l’exemple  y' 
il  faut  que  la  peine  suive  de  près  le  délit , et  que 
le  recours  au  tribunal  de  cassation,  entraine  né- 
cessairement des  délais  : mais  ces  delais  , il  est 
possible  peut-être  de  les  abréger;  et  d* un  autre 
côté  , songe*  , Citoyens  , que  la  grande  célérité  à 
punir  qui  s’accorde  si  bien  avec  la  marche  natu- 
relle du  despotisme  , ne  sauroit  aller  avec  les  for- 
mes protectrices  de  la  Liberté  et  de  la  Justice. 

J’ai  parcouru  les  raisons  sur  lesquelles  on  a 
voulu  fonder  la  suppression  du  recours. 

C’est  à vous  maintenant , Citoyens  , à voir  si  ces 
raisons  doivent  1 emporter  sur  les  considérations 
contraires. 

La  loi  doit  être  égale  pour  tous  , soit  qu’elle 
protège , soit  qu’elle  punisse  ; elle  admet  le  recours 
en  cassation  , pour  tous  les  accusés.  Ne  seroit-ce 
pas  blesser  et  la  justice  et  la  déclaration  des  droits , 
que  de  dire  à quelques  accusés  : « Vous  ne  jouirez 
DD  pas  de  la  faveur  de  la  loi  ? dd 

Le  recours  est  permis  en  matière  civile.  Or  , un 
droit  dont  ou  peut  user  pour  la  défense  de  ses  biens , 
comment  pourroit-on  en  être  privé,  quand  il  s’agit 
de  ce  qu’on  a de  plus  cher  ^ la  vie  et  l’honneur? 

D’un  autre  côté,  dans  les  délits  dont  il  est  ques- 
tion , c’est  Vous  qui,  au  nom  de  la  Nation,  vous 
rendez  accusateurs.  Or  un  décret  rendu  par  vous  , 
qui  supprimeroit  le  recours,  au  préjudice  précisé- 
ment d’accusés  qui  sont  en  quelque  sorte  vos  par- 
ties directes  , porteroit  un  caractère  d’injustice  , 
de  partialité  , d’oppression  même  , qui  sous  aucun 
rapport  ne  sauroit  vous  convenir. 

Enfin,  Citoyens,  nous  savons  tous  , et  malheu- 
reusement il  n’y  en  a peut-être  que  trop  d’exem- 
ples , que  les  juges  qui  ne  craignent  point  un  pou- 
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voir  réviseur  de  leurs  opérations  , peuvent  souvent 
s’abandonner  , dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
à une  insouciance  funeste  , quelquefois  même  a 
des  passions  particulières , et  compromettre  par  là 
soit  l’innocence  d’un  accusé  , soit  l’intérêt  de  la 
société  qui  demanderoit  la  punition  d’un  coupable. 

Ainsi  ce  n’est  pas  seulement  pour  l’accusé  pour7 
suivi  qu’il  est  juste  , qu’il  est  utile  de  conserver  le 
recours  , mais  c’est  encore  pour  la  société  qui  a be- 
soin et  de  se  purger  des  membres  corrompus  , et 
d’intimider  par  des  punitions  exemplaires. 

• Le  comité  a donc  pensé  qu’il  ne  devoit  pas  vous 
proposer  une  dérogation  au  recours , qui  tendroit 
d’ailleurs  à isoler  les  tribunaux  criminels , en  les 
détachant  du  centre  commun  ; à attaquer  ainsi  par- 
tiellement l’unité  de  la  République  que  nous  vou- 
lons tous  maintenir;  une  dérogation  enfin  que  rien 
véritablement  ne  sollicite , que  tout  au  contraire 
s’accorde  à repousser. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre. 

'•  La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  , décrète 
ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  accusations  pendantes  à la  haute  - cour -na- 
tionale, au  moment  de  sa  suppression,  pronon- 
cée par  le  décret  du  26  septembre  dernier , seront , 
à la  diligence  du  conseil-exécutif  provisoire  , ren- 
voyées avec  toutes  les  pièces  y relatives  et  les  ac- 
cusés , devant  les  tribunaux  criminels  de  dépar- 
tement , dans  le  ressort  desquels  les  délits  aurout 
été  commis. 


(6) 

Art.  II. 


Dans  le  cas  où  il  s’agiroit  de  délits  dont  on  ne 
pourroit  pas  fixer  le  corps  principal  dans  un  dé- 
partement déterminé  , les  accusations  , les  accusés 
et  les  pièces  relatives  aux  accusations , seront  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  ciiminels  du  dépar- 
tement , dans  le  ressort  duquel  les  accusés  auront 
eu  leur  dernier  domicile  connu. 

Art.  III. 

S’il  y a plusieurs  co-accusés  domiciliés  dans  di- 
vers départemens  , la  connoissance  de  l’accusation 
appartiendra  au  tribunal  criminel  du  domicile  du 
principal  accusé  s’il  est  connu  ; et  s’il  ne  l’est  pas, 
du  premier  accusé  inscrit  dans  l’acte  d’accusation. 

A R T.  I V. 

Les  tribunaux  criminels  instruiront , d’après  les 
derniers  errémens  de  la  procédure  , les  accusations 
à eux  renvoyées  par  la  présente  loi , et  les  juge- 
ront d’après  les  formes  établies  pour  les  autres  ins- 
tructions criminelles. 


DE  L'IMPRIMERIE  N.^TIONALE 


